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Compte-rendu du Conseil d’Administration  

Jeudi 11 Ju in  2026  -  à partir de  9h30 
À l’occasion de l’appel le Président FO présente : 

-  Nicolas Delalé, nouvel administrateur CFDT, issu du thermalisme ; 
-  Rachid Akourcham administrateur CFDT, directeur multisite d’EHPAD (eh oui ! ); 
-   Nouveau CGEFi :  Frédéric Jalier, égalemnt à Uniformation, Transition pro, Corse, outre-

mer.  
 
La CFDT fait une déclaration liminaire pour dénoncer la fuite dans la presse d’éléments 
issus d’un rapport provisoire de la Cour des Comptes sur la fraude à l’apprentissage (voir 
article des Échos en fin de compte-rendu). Cet article mentionne entre autres les potentiels 
conflits d’intérêts existant lorsque qu’un adminsitrateur est également salarié (voir 
directeur) d’un organisme de formation. Le Président FO rappelle que depuis 2014, le 
législateur a ouvert la porte au cumul de mandat Administrateurs et salarié et/ou 
administrateur d’organismes de formation avec les conséquences illustrées aujourd’hui 
dans cet article. 

 
1. Point d’actualités  
1.1 Travaux relatifs à la Cour des comptes 

 Qui enquête sur le risque de fraude relative à l’apprentissage. Rapport d’observation provisoire sur le 
risque de fraude à date, synthèse au prochain CA du 24 juin. 

1.2 Contrôle de gestion de la Cour des comptes 
 Les magistrats reprennent les travaux de contrôle la semaine prochaine. Il y aura un décalage dans le 
calendrier pour la restitution, reportée en automne. 

1.3 Étude de faisabilité HUB 
 Les travaux en cours sont en cours. La restitution se fera en septembre. 

1.4 Médiatisation 
 Signature de partenariat avec l’ANAC le 15 juin. 
 

2. Clôture des comptes 2025 – présence du CAC 
HP, trésorière présente les comptes. Elle insiste sur le poste de l’alternance qui est affecté par la baisse 
de financement alors que ce dispositif est essentiel à nos secteurs. 
 Le Directeur général délégué rappelle la négociation annuelle avec France Compétences sur le taux 
d’annulation relatif à la péréquation, négociation à 50% maximum au lieu de 65% initialement demandé 
par France Compétence. 
Il alerte sur le fait que le financement non couvert par la péréquation est assuré par l’attribution France 
Compétences ou à défaut par les fonds de l’OPCO santé en fonction de l’éligibilité. Il y a donc un risque 
de puiser dans les fonds de l’OPCO Santé. Il rappelle que la commission de finance du 26 mai a donné un 
avis favorable à l’unanimité. 
 Le Président FO rappelle, la discussion en Bureau sur la diligence d’une enquête post apprentissage 
(situation dans l’emploi après deux ou trois ans)  en cocoord en septembre 2026. Le Président FO 
souligne qu’aucune réserve ni observation du commissaire aux comptes n’ont été faites, comme l’année 
dernière, attestant d’une bonne gestion de l’opérateur de compétences puisqu’il s’agit de deux 
Commissaires aux Comptes différents. 

Adoptée à l’unanimité 
Départ du commissaire aux comptes. 
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 La CGT rappelle l’article 10 des statuts de l’OPCO Santé qui stipule que les enquêtes doivent être 
proposées par les Branches. 
 Le Président FO entend le rappel mais ajoute que si la CGT ne veut pas de cette étude, il n’y voit aucun 
inconvénient. La saisine de l’Observatoire qui fait partie de la Commission de Coordination est 
effectivement, en principe, faite par les Branches. Mais rien n’interdit dans nos textes que le Bureau, et 
encore plus le CA, lui passe commande d’une étude. Ou alors, cela voudrait dire qu’au sein de notre 
OPCO, nous ne pourrions pas décider de lancer une étude pour mettre en valeur notre activité ? 
Décidément, après avoir supprimé 1 Million d’euro de fonctionnement à l’OPCO, la CGT voudrait-elle 
l’empêcher de prendre toute initiative dans un contexte où le gouvernement voudrait supprimer les 
OPCO ?  
 
 

1. Suites CPP 19/05/26 
- 3.1 …Modification de la délibération 325.26 -– Conditions de prise en charge PR 2026  

     (3SMS  et SPSTI et hors branches) 
Adoptée à l À l’unanimité. 

 
- 3.2 Projet Délibération -– Conditions de prise en charge PR 2026 (HP) 

Adoptée à l À l’unanimité 
 

2. Suite SPSTI 28/05/26 : Mise à jour délibération : Modalités d'utilisation des FCM 2026 – SPSTI 
Adoptée à l À l’unanimité 

 
3. Calendrier prévisionnel 2027 (validation 24/06/26) 
Il est demandé à chaque administrateur de faire remonter les impossibilités pour le de calendrier 2027 
à l’occasion du CA du 24 juin 2026. Pour FO donner les dates du congrès fédéral FO SPS en octobre 
2027. 
4. Questions diverses  

La CFDT demande le courrier officiel Du Haut Conseil social à transmettre aux membres du Bureau. 
 
 
 
Attention : l’article des Echos reproduit ci-après n’engage que ce journal et son auteur. Ne surtout pas prendre pour « argent comptant » ce 
qui peut être affirmé, sans nécessairement le démontrer. 
 
 

Dans la continuité du précédent compte-rendu, FO a fourni son analyse écrite de la 
composition du CA en fonction de la représentativité des organisations dans chaque Branche 
Professionnelle constituant l’OPCO Santé. Nos résultats démontrent que FO conserverait 4 
postes d’administrateurs titulaires. Nous l’avons remise aux deux autres OS, qui elles, ne 
nous ont toujours rien donné. Nous reviendrons très prochainement sur ce sujet, mais 
gardons bien en tête l’énergie et le temps passé par ces deux organisations syndicales pour 
essayer de nous exclure, plutôt que de se battre pour les intérêts des salariés, et en 
particulier ceux de l’OPCO.  
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EXCLUSIF - Fraudes à l'apprentissage : l'estimation explosive de la Cour
des comptes

lundi 8 juin 2026 - 00:00 Europe/Paris
973 mots - 4 min

EXCLUSIF—LE:LEC0F:ECONOMIE-FRANCE:SOCIAL

: LESECHOS.FR

Dans un rapport non encore rendu public, les magistrats financiers
estiment le montant des détournements à 10 % des sommes enga‐
gées par an. Une addition énorme, qui risque de ternir le bilan jus‐
qu'ici loué d'Emmanuel Macron.

S'il y a un domaine dans lequel Emmanuel Macron trouve encore grâce
aux yeux de ses opposants, c'est celui de l'apprentissage. A quelques bé‐
mols près, tout le monde reconnaît le changement d'échelle et d'image
depuis la réforme de 2018, le nombre d'apprentis étant passé de 300.000
à 900.000. Las. Alors que plusieurs scandales ont mis en cause des écoles
privées du supérieur, un rapport explosif de la Cour des comptes auquel
« Les Echos » ont eu accès risque de ternir le bilan du chef de l'Etat.

Faux apprentis, parfois dans de très grands groupes, faux employeurs,
faux  organismes  de  formation,  fausses  déclarations  de  rupture  de
contrats, usurpation d'identité ou encore facturation de formations non
réalisées… dans la foulée d'une mission de l'Igas, qui avait déjà agité le
Landerneau du secteur fin 2025, les magistrats financiers avancent la
première estimation des fraudes depuis la réforme Pénicaud qui a libé‐
ralisé le secteur.

10 % des dépenses « exposées »

Après avoir ausculté quelques opérateurs de compétences (Opco) qui fi‐
nancent les centres de formation (CFA), les auteurs du rapport ont rete‐
nu un taux de détournement potentiel un peu inférieur à 10 % des dé‐
penses. Appliqué aux sommes allouées à l'apprentissage - financement
des formations et des aides à l'embauche essentiellement -, cela condui‐
rait « à un ordre de grandeur d'environ 1,5 milliard par an de dépenses
exposées à un risque de fraude ou d'abus ».

Cette extrapolation doit être maniée avec prudence, insiste le rapport.
D'un côté, elle peut surévaluer le risque pour les très petites entreprises.
Qui  plus  est,  la  frontière  entre  irrégularité,  non-conformité,  abus  ou
fraude, est parfois difficile à cerner. Le chiffre avancé est, en revanche,
basé sur une méthodologie centrée sur un seul indicateur qui ne couvre
que partiellement l'ensemble des risques.

Lire aussi :

EN CHIFFRES - Emploi : la progression « irréversible » et « massive » des
contractuels dans la fonction publique
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/emploi-la-progression-ir‐
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reversible-et-massive-des-contractuels-dans-la-fonction-pu‐
blique-2235254 

Cet indicateur, c'est le taux d'encadrement des apprentis, sachant que la
loi limite à deux (trois sur dérogation) le nombre d'apprentis par maître
d'apprentissage.  Tout  dépassement  non autorisé  constitue  une «  non-
conformité mais souvent aussi un signal de fraude ». D'autres signaux,
comme  les  ruptures  de  contrats  (pour  toucher  une  deuxième  aide  à
l'embauche) ou l'effectivité des formations en entreprise ou au sein du
CFA, sont plus difficiles à appréhender.

Le rapport note bien qu'une prise de conscience a eu lieu à la DGEFP
(Délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle), mais
elle est encore insuffisante. « Le changement d'échelle de l'apprentissage
a porté les flux financiers à un niveau tel que les insuffisances persis‐
tantes  de  prévention,  de  détection  et  de  traitement  des  fraudes  ne
peuvent plus être regardées comme des faiblesses périphériques. Elles
affectent désormais directement la crédibilité, l'efficacité de la dépense
et l'équilibre financier d'ensemble du dispositif », assènent ses auteurs.

Les fraudes sont nombreuses dans le sport, la grande distribution
ou les services à la personne.
Un bon connaisseur du dossier 

Dans l'organisation très permissive telle que décrite, les Opco sont parti‐
culièrement pointés du doigt, parce que leurs procédures de contrôle ne
sont pas à la hauteur, mais aussi du fait d'un conflit d'intérêts : siègent à
leurs  conseils  d'administration  des  organisations  professionnelles  qui
défendent les intérêts des centres de formation de leur branche.

Ces  mêmes  Opco  ont  bien  créé  un  GIE  (groupement  d'intérêt  écono‐
mique)  pour contrôler  les  CFA,  sauf  que son conseil  d'administration
s'est  visiblement  montré  «  réticent  »  à  chaque  fois  que  le  sujet  des
fraudes a  été  abordé… A tout  cela s'ajoute la  fraude «  à  la  petite  se‐
maine », à l'exemple du cas Akalis (groupe Collège de Paris).

Lire aussi :

DECRYPTAGE - Apprentissage, droit de rétractation… les batailles du pro‐
jet de loi sur l'enseignement supérieur privé
https://www.lesechos.fr/politique-societe/education/apprentissage-droit-
de-retractation-les-batailles-du-projet-de-loi-sur-lenseignement-super‐
ieur-prive-2234396 

« Les fraudes sont nombreuses dans le sport, la grande distribution ou
les services à la personne. C'est un secret de Polichinelle et le ministère
du Travail le sait très bien », témoigne sous couvert d'anonymat un bon
connaisseur du dossier, persuadé que le taux de 10 % est sous-estimé.
Depuis  la  réforme,  le  nombre  de  centres  de  formation  éligibles  aux
fonds publics est passé de 800 à 3.700, et les exigences de qualité laissent
à désirer, poursuit-il.
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Face à cette situation, la Cour recommande notamment de construire un
indicateur  représentatif  du risque de  fraudes  basé  sur  une carte  des
risques la plus complète possible. Pour ce qui est des contrôles des enga‐
gements financiers, trois solutions sont avancées.

Indépendance

Le ministère du Travail pourrait en confier la responsabilité à l'un des
11  Opco :  opérationnellement  faisable  mais  politiquement  impossible
car cela consacrerait la prééminence d'une branche professionnelle. Il
pourrait aussi transmettre le bébé à la Caisse des Dépôts, dont la Cour
loue le travail fait avec le compte personnel de formation, ou à l'Agence
de services et de paiement (ASP) qui verse les aides à l'embauche.

Reste la troisième solution, esquissée dans la loi contre la fraude aux
aides sociales et fiscales en passe d'être promulguée. A savoir, en passer
par un groupement d'intérêt  public  indépendant  des  Opco et  de tout
autre financeur de l'apprentissage.

« Sa gouvernance devrait alors garantir une indépendance effective à
l'égard des branches et, plus encore, des entreprises les plus influentes
au sein de celles-ci », avance la Cour. C'est, ajoute-t-elle, la condition pour
« qu'aucun doute raisonnable ne puisse naître, y compris en apparence,
sur l'objectivité des contrôles, des ciblages et des suites données ». Les
intéressés apprécieront.

Le statu quo n'étant plus tenable, des choix opérationnels doivent être
faits rapidement, alertent les magistrats financiers.

par  Alain Ruello

Tous droits réservés Les Echos 2026
107f958bdc50fa01103b26028a0c413e016A5cLb4P53I5471a34cb1

Parution : Continue
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